Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les femmes et le changement climatique, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: Nicole KIIL-NIELSEN (Verts/ALE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0049/2012 / P7_TA-PROV(2012)0145
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 avril 2012
4.
Objet: les femmes et le changement climatique
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution demande l’intégration de la dimension du genre dans tous les aspects des politiques climatiques. Elle invite la Commission à faire rapport à ce sujet et à s'engager à atteindre un quota de 40 % de femmes dans les délégations et les organismes actifs dans la lutte contre le changement climatique. Elle invite à relier la collecte de données ventilées par sexe aux politiques climatiques actuelles et à leur financement, et à créer des outils pour les évaluations de l'impact  des politiques et des aides en fonction du genre. Elle demande le lancement d'une étude sur la dimension du genre dans les politiques d'atténuation de façon à développer des outils d'orientation pour ces politiques. Elle demande que les subventions soient revues à la hausse dans le cas des mesures d’adaptation bénéficiant aux femmes.
Plus spécifiquement, en matière d'adaptation, la résolution invite, par exemple, la Commission et les États membres à mettre en place des outils faciles d'utilisation pour les évaluations de l'impact des projets en fonction du genre (mêmes outils que ceux utilisés pour les projets de développement); elle appelle à l'intégration d'un renforcement des capacités et d'une formation tenant compte de la dimension du genre dans les solutions pour l'adaptation; elle souligne l’importance de s'appuyer sur le savoir des femmes et d'encourager l'adoption de solutions locales qui aient une influence très concrète sur la vie quotidienne des populations; enfin, elle appelle à accroître la transparence des mécanismes existants [comme les programmes d’action nationaux d'adaptation (NAPA) et les futurs plans d'adaptation nationaux].
En ce qui concerne l'atténuation, la résolution invite la Commission et les présidences à venir à lancer, entre autres, une étude s'attachant spécifiquement à la dimension du genre dans les politiques d'atténuation. Elle invite la Commission à encourager une réforme des mécanismes et des fonds existants afin de les rendre plus transparents et plus inclusifs, et afin qu'ils tiennent davantage compte des contributions des communautés locales et des femmes à la réduction des émissions; elle invite la Commission et les États membres à mettre au point des indicateurs permettant d'évaluer l'impact des projets et programmes en fonction du genre et de promouvoir l'intégration de la dimension du genre dans le processus budgétaire (gender budgeting) dans le cadre des politiques liées au climat; elle invite également la Commission et les États membres à développer des outils et des lignes directrices en vue de l'analyse, selon une perspective de genre, des politiques et des programmes d'atténuation, ainsi que des programmes de recherche connexes.
En ce qui concerne le financement, la résolution invite, par exemple, les délégations de l'Union à veiller à ce que l'équilibre hommes-femmes soit garanti dans tous les organes des Nations unies, y compris au sein du conseil d'administration du Fonds vert pour le climat et des éventuels sous‑comités; elle appelle à l'intégration de l'égalité des sexes dans tous les instruments et fonds liés au climat; elle invite la Commission et les délégations de l’Union à encourager de nouveaux financements revus à la hausse et des financements supplémentaires pour les mesures d'adaptation qui bénéficieraient directement aux femmes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement cette résolution.
En ce qui concerne la demande de révision à la hausse des subventions pour les mesures d’adaptation bénéficiant aux femmes, la Commission a proposé un renforcement de l'intégration de la problématique du changement climatique, ainsi que des questions liées au genre, au sein du prochain cadre financier pluriannuel (CFP). La Commission s'est notamment engagée à porter à 20 % au moins la part du budget global pour 2014-2020 consacrée au climat.
La rubrique «Politique extérieure» du prochain cadre financier pluriannuel apportera une contribution essentielle à la réalisation de cet objectif par l'intermédiaire de la coopération au développement. Les femmes bénéficieront directement des nouveaux financements revus à la hausse affectés à la lutte contre le changement climatique. Les femmes représentent 80 % de la production économique dans la plupart des pays en développement et, en même temps, sont vulnérables face aux conséquences du changement climatique car elles constituent la majorité des populations pauvres, avec un manque d’accès aux capitaux, aux ressources et aux droits disproportionné.
En ce qui concerne la création d'outils d'évaluation de l'impact en fonction du genre, la Commission souligne que les aspects liés à «l'égalité des sexes, l’égalité de traitement et l’égalité des chances, ainsi que la non-discrimination» constituent déjà l'une des dimensions des impacts sociaux figurant dans les lignes directrices de la Commission concernant l'analyse d'impact. Il existe également des lignes directrices concernant l'analyse des impacts sociaux.
Dans le droit fil de l’objectif préconisé dans la résolution de porter le niveau de la représentation des femmes à 40 %, il est intéressant de noter que les trois dernières conférences des parties de la CCNUCC ont été présidées par des femmes. En outre, la conférence des parties qui s'est tenue à Durban a adopté des décisions faisant explicitement référence à la nécessité de garantir l'équilibre hommes-femmes au sein du comité pour l’adaptation et du comité permanent sur le financement de la lutte contre le changement climatique. La Commission est aussi d’avis que l'Union devrait garantir, dans la mesure du possible, l’équilibre hommes-femmes parmi les membres de ces organismes. En ce qui concerne le personnel au sein de la Commission, la proportion de femmes à la direction générale de l'action pour le climat est supérieure à la moyenne de la Commission
.
La Commission craint elle aussi que l'impact du changement environnemental sur la migration et le déplacement des personnes augmente à l’avenir et ait des répercussions disproportionnées sur les femmes. À ce sujet, la Commission a adopté, le 18 novembre 2011, une communication sur la politique migratoire extérieure de l’UE intitulée «Approche globale de la question des migrations et de la mobilité» [COM(2011) 743 final]. Cette communication précise notamment ce qui suit: «La prise en compte des migrations dites environnementales, par le recours direct à des mesures d'adaptation et d'atténuation aux effets préjudiciables des changements climatiques, doit être considérée comme une composante intrinsèque de l'approche globale». Un document de travail des services de la Commission sur le changement climatique et les migrations est en cours de préparation.
La Commission prend bonne note de la demande du Parlement européen d'intégrer, à tous les niveaux décisionnels, les objectifs d'égalité des sexes dans les politiques, plans d'action et autres mesures liées au développement durable, aux risques de catastrophes et au changement climatique. La Commission finance déjà un certain nombre de programmes stratégiques mondiaux en vue d'intégrer les questions d’égalité des sexes dans l'efficacité de l'aide aux niveaux local et mondial (voir, par exemple, les initiatives de l'ONU Femmes et du CIF-OIT
).
La Commission suit une double approche en matière d'intégration de l'égalité des sexes et du changement climatique dans la coopération au développement: 1) elle prend des mesures spécialement conçues pour remédier aux inégalités entre les hommes et les femmes et/ou au changement climatique et (2) elle intègre les questions liées à l'égalité des sexes et au changement climatique dans tous les aspects de la politique de développement («mainstreaming»). Cette stratégie d’intégration est assurée par divers documents stratégiques et plans d’action et au moyen des procédures et pratiques internes. Même dans les cas où les femmes ne sont pas ciblées en tant que telles, elles bénéficient des actions de soutien de l'UE en matière d'amélioration de la gouvernance, d'approches participatives ou de décentralisation.
Le plan d'action de l'UE en matière de changements climatiques et le plan d'action sur l'égalité entre les hommes et les femmes et l'émancipation des femmes dans le développement visent en particulier à garantir que les questions de genre et de changement climatique sont intégrées dans tous les aspects des travaux de l'UE liés au développement, par l’intermédiaire de programmes géographiques et thématiques financés tels que l'Alliance mondiale contre le changement climatique (AMCC).
Bien qu'elles ne constituent pas spécifiquement des mesures de discrimination positive en faveur des femmes, les mesures d'atténuation, telles que celles qui encouragent les stratégies de développement à faible niveau d’émissions et la protection des biens forestiers et des communautés correspondantes dans le cadre du programme REDD +, profitent en fin de compte aux personnes les plus vulnérables de la société en veillant à la durabilité des biens collectifs.
Les problématiques transversales comme celle de l’égalité des sexes sont également systématiquement prises en compte dans les programmes de développement de l'UE, notamment dans les actions liées au climat. Les questions de genre et de changement climatique sont largement prises en compte dans le programme thématique pour l'environnement et la gestion des ressources naturelles (ENRTP), dans lequel elles sont envisagées comme des questions transversales dans un contexte de réduction de la pauvreté (révision à mi-parcours 2010)
. L’ENRTP est le principal instrument de financement de la gouvernance climatique et du financement à mise en œuvre rapide (50 millions d'EUR par an).
La Commission se félicite de l'accent mis par le Parlement sur les impacts disproportionnés résultant de la différentiation des rôles entre les hommes et les femmes, notamment dans les scénarios de catastrophes. Elle reconnaît que, dans les pays les plus pauvres et les moins développés, les premières victimes sont les femmes, les enfants et les personnes âgées. Par ailleurs, un rapport récent de BRIDGE a attiré l'attention sur le fait que les hommes peuvent également subir les effets du changement climatique, notamment lorsqu'ils sont pauvres. Par exemple, après le passage de l'ouragan Mitch sur l'Amérique centrale en octobre 2000, davantage d'hommes que de femmes ont été tués à cause de comportements à risque.
Dans ce contexte, la Commission salue la demande du Parlement d'intégrer la dimension du genre dans les stratégies de prévention et de gestion des risques liés aux catastrophes naturelles. La Commission travaille à l’élaboration d’une politique de réduction des risques de catastrophes intégrant les aspects de l'adaptation au changement climatique, qui prendra en considération certaines vulnérabilités spécifiques, les femmes faisant souvent partie des personnes les plus vulnérables.
La Commission approuve l’appel à la collecte de données spécifiques ventilées par pays et par sexe pour améliorer les statistiques à ce sujet. À cette fin, il convient de recueillir des statistiques qui tiennent compte de la dimension du genre, avec des critères de mesure de l'égalité et l'inégalité. Les données actuelles sont trop souvent incomplètes et reposent sur des méthodes de collecte différentes, ce qui empêche toute comparaison fiable.
Dans ce contexte, la Commission attire l'attention sur le rapport sur «l'égalité entre les hommes et les femmes et les changements climatiques» élaboré par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes à la demande de la présidence danoise, que le Conseil a récemment accueilli favorablement
. Dans le cadre de son programme de travail, l'Institut a mis au point une approche structurée pour aider la Commission et les États membres à rendre compte de la mise en œuvre du programme d'action de Pékin. Le rapport souligne le déséquilibre numérique entre les hommes et les femmes dans la prise de décision, y compris en matière d'atténuation des changements climatiques à différents niveaux, et met en évidence la nécessité d'améliorer l'accès des femmes à l'éducation dans les domaines scientifiques et technologiques concernés, ainsi que la nécessité d'améliorer les connaissances et la disponibilité des données sur la question des femmes et des changements climatiques.
La Commission convient que des efforts plus systématiques et cohérents sont nécessaires pour garantir que l'aide humanitaire de la Commission tienne compte des questions de genre. La Commission réfléchit actuellement à l'adoption et à l'utilisation de marqueurs de genre (fondés éventuellement sur les marqueurs de genre du Comité permanent interorganisations
, qui classe les projets humanitaires) afin d'évaluer la dimension du genre dans les projets aux stades de l'évaluation et du contrôle, et de suivre de près les fonds alloués aux projets intégrant cette dimension.
La Commission approuve l'appel lancé pour envisager des programmes visant à aider les communautés et les régions en développement à s'adapter au changement climatique. Dans la communication conjointe (avec la haute représentante de l'UE pour les affaires étrangères et la politique de sécurité) adoptée récemment, intitulée «Vers un partenariat renouvelé pour le développement UE‑Pacifique»
, la Commission a renouvelé son partenariat avec la région Pacifique afin d'améliorer les actions de coopération et de coordination en matière de lutte contre le changement climatique.
Pour la région Pacifique, le changement climatique est déjà une réalité. La communication prend en considération la dimension du genre et souligne que le changement climatique enclenche une chaîne d'effets corrélés, notamment dans le domaine de l'égalité entre les hommes et les femmes. L'UE est déterminée à aider la région Pacifique dans ses efforts d'adaptation et à contribuer à garantir le droit de la région à un développement durable. Le partenariat renouvelé permettra de renforcer l'aide au développement afin de lutter contre les effets du changement climatique qui se font déjà sentir dans la région.
Bien que les pays en développement ne soient pas les principaux responsables des émissions de gaz à effet de serre (l'Afrique ne représente que 4 % des émissions mondiales), l'UE soutient un développement durable, vert, à faibles émissions de carbone qui permettra à la fois d'atténuer les effets du changement climatique et de stimuler un développement économique qui profitera en premier lieu aux populations pauvres et vulnérables, à savoir essentiellement les femmes et les enfants.
La résolution contient d’autres demandes dont la Commission tiendra compte pour développer sa politique sur ces questions.
-------------
� Pour les postes de catégorie AD, 45 % de femmes à la DG CLIMA contre 40 % pour la Commission (situation au 1er mars 2012).


� Partenariat CE/Nations unies sur l'égalité des genres pour le développement et la paix: www.gendermatters.eu


� ENRTP � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/how/finance/dci/documents/enrtp_strategy_paper_2011-2013.pdf" ��Document de stratégie thématique et programme indicatif pluriannuel 2011-2013�: http://ec.europa.eu/europeaid/how/finance/dci/documents/enrtp_strategy_paper_2011-2013.pdf


� Document 8876/12: Projet de conclusions du Conseil: «L'égalité entre les femmes et les hommes et l'environnement: amélioration de la prise de décision, des qualifications et de la compétitivité dans le domaine de la politique d'atténuation changements climatiques dans l'UE» Point 11.


� Le Comité permanent interorganisations (IASC) est un forum interorganisations de coordination, d'élaboration de politiques et de prise de décision réunissant les principaux partenaires humanitaires qu'ils relèvent ou non des Nations unies.


� JOIN/2012/06 final.
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